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C!tlJatlltbre bcs l{cpré~entants. 

SÉANCE DU 17 ÜÉCEMBRE 1840. 

~ 
EXI•OSE DES MOTIFS 

Du projet de lm: interprétatioe du décret du. I 7 nt1Jdse an XIII, 
présenté par Jrl. le ministre de la Justice. 

MESSIEURS' 

Le roi m'a chargé de vous présenter un projet de loi qui détermine les 
dfels du décret du 17 nivôse an "X.Hf, sur les droits Je pûturnge ou parcours 
dans les bois et forêts; une dissidence existe I ù cet élJal'd ~ entre la cour de 
cassa lion , d'une part, et les cours d'appel de Liégé et de Bruxelles I d'autre 
part , leurs arrêts contradictoires, dans les ci: constances prévues par l'art. 23 
de la loi du 4 août 1832, nécessitent une interprétation léaislative, avant que 
la troisième cour, à laquelle la cause a été renvoyée. puisse prononcer; c'est 
celle interprétation qui forme l'objet du projet Je loi. 

Vous savez, Messieurs, que, lorsqu'une forêt est grc"\'ée d'un droit de pâtu­ 
rage ou parcours, au profit d'une commune ou de part.iculiers ; le propriétaire 
peul la libérer en eu cédant aux usagers une partie en pleine propriété, ésale 
à la valeur du droit de pâturarre; vous savez aussi qtte, par réciprocité, les 
usagers peuvent renoncer à leur droit de pâturage et contruindre le proprié­ 
taire à leur en céder l'équivaleut en pleine propriété ; c'est ce droit commun 
au propriétaire et à l'usager que l'on nomme droit de cantonnement. Il s'agît 
de savoir quelle doit être la base de l'évaluation des droits de pâturage ou 
parcours dans les bois el forêts , quand on en demande le cantonnement, 
Avant le décret du 17 nivôse an Xlll, les usagers exerçaient leurs droits, soit 
en tout temps, soit à une époque plus ou moins éloignée de la coupe du bois, 
suivant les clauses des conventrons qui formaient leur titre, et, sous ce 11és:~1e, 
il ne pouvait y avoir de doute sur' les bases de l'évaluation de ces. droits. Eu 
cas de cantonnement, ils tiraient leur valeur du pâturage considéré- en lui- 
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même et des limites apportées à la jouissance par les actes ooustitutifs ; celte 
valeur était plus ou moins 31·ande, selon que., d'après ces limites, le pâturage 
pouvait avoir lieu dans un Lemps plus ou moins rapproché des coupes, et 
qu'aiusi la servitude avait plus ou moins d'étendue; mais, depuis le décret 
du 17 nivôse. les actes constitutifs des droits de pâturage ou de parcours ne 
peuvent plus servir de règle pour l'exercice de ces droits , il statue (art. l0r), 
en termes généraux et sans éuanl aux anciens titres, que cc dorénavant ces 
» droits ne peuvent être exercés que dans les parties de bois qui auront été 
J> déclarées défensables, conformémen t aux art. 1er et 3 du titre XIX de l'or­ 
» dormance de 1669, el sous les prohibitions po t-Lées en l'art. 13 du même 
n titre; >) cet art. 1;~ défend aux usagers de conduire dans les bois les bêtes 
à laine. 

En conséquence de cette disposition du décret de l'an Xl ll , celui qui pou­ 
vait alors, parceque des titres le lui permettaient, faire en tout Lemps paître 
son bétail dans une forêt, ne le peut plus aujourdhui ; il doit se soumettre 
aux restrictious de la loi; celui qui, en vertu de ses titres, pouvait faire paître 
son bétail, trois ou cinq ans après la coupe de la forêt, doit attendre, pour y 
conduire son bétail, qu'elle ail été déclarée défeusable, et il ne peut exercer 
son droit que sept ou huit ans ou plus long-Lemps encore après la coupe, si 
la défensabilité est subordonnée à l'expiration de cet c~pace de terups ; eufiu, 
celui qui pouvait introduire dans une forêt toute espèce <le bétail. ne peut 
plus aujourd'hui y conduire des bêtes à laine. 

Ces résultats dLI décret affectant l'exercice des droits de pâturage ou par­ 
cours, affectent-ils ésalement l'exercice du droit de cantonnement qui appa,·­ 
tient aux propriétaires et aux usagers ; en d'autres termes, le cantonnement, 
étant la représentation du pâturage, devant en tenir lieu et proctuer aux 
usag~rs en pleine propriété l'équivalent de leur servitude, doit-on, pour y 
procéder, déterminer la valeur des droits de pâturage, d'après le mode 
d'exercice de ces droits, tel qu'il était autorisé par les titres constitutifs ou 
d'après celui qui seul est aujourd'hui permis, depuis la pu blication du décret; 
tel est le point qui divise la cour de cassation et Jeux de nos cours d'appel : 
la cour de cassation a décidé qu'i I fallait évaluer d'après l'exercice autorisé 
par les titres constitutifs; les cours d'appel ont pensé que cette évaluation ne 
pouvait avoir d'autres règles que les limites apportées pal' le décret à l'exercice 
du droit, 

La première de ces décisions est fondée en principe sur ce que le décret 
du '17 nivôse an Xlll n'a été porté que dans des vues d'utilité publique pour 
la conservation des Forêts ; qu'il ne concerne, comme d'ailleurs ses termes en 
! 

font foi, que l'exercice du pâturage, que pat· suite il est étranger au canton- 
uernent, et sous ce rapport laisse intacts les droits, que les titres constitutifs 
des servitudes <le pâturage confèrent aux parties. 

Quant aux arrêts des cours <l'appel, ils reposent principalement sur ces deux 
considérations, que la jouissance d'une servitude de pâturage se liant intime­ 
ment avec le fond du droit , il ne peut être apporté de modifications ou de 
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restrictions à celle jouissance, sans qu'elle ne frappe en même temps le droit 
lui-même i que d'ailleurs un droit ne polll aut êlt e évalué rp1e par les avan­ 
tages qu'il p1·octll'e, le cantonnemcnt , qui n'est q11e l'équivalent du droit de 
JJâluranc, doit être n:alé d'après les limites dans lesquelles la jouissance en 
est renfermée depuis le décret du 17 nivôse an XII[. 

De ces deux solutions différentes données à la même question, le gon­ 
vernomen t du roi a ju~)é que la dernière é ta il la plus conforme à la vérité des 
choses; et en conséqueuce, obli!J·é qu'il est i', présenter un projet de loi, non 
pour Faire clC-cl'éler cc qui est juste et utile, mais pour foire constuter législa­ 
tivement le sens <les dispositions lérr,1lcs en \'Î(Juet1r, sui· les droits de pâturage 
ou parcours dans les bois cl foi êls , il croit qu'il y a lieu de statuer que la 
valeur en pleine pi optiété ù délivrer aux usnrçe1·s en cas de cantonnement doit 
être éjJétlc à celle du pàturage , tel qu'il peut être exercé depuis le décret du 
17 nivôse an XUI. 

li est inutile <le présenter toutes les oonsidérnt ions, qui démontrent que le 
projet de loi coJJçu dans cc sens est la ,iw,te expresvion de l'état de choses créé 
par· Ia lé5isl;1Lion en vi[p1eur; les arrêts des cours d'appel annexés à cet exposé, 
avec celui de la cour de cassation, suffiront ù cet dfd, el le réquisitoire du 
procureur-général qui s'y trouve écralemcnl annexé, y ajoute les développe­ 
ments nécessaires. 11 convient seu lemeut de foire rernar<Jliel' que la cour de 
cassation, pour trouver dans les a1·1 êts qu'elle a cassés, une contravcution au 
décret du 17 nivôse an XIII., a cru voir Ja11s ce décret cc qui n'y est point et 
lui donne une portée qu'il ne peut avoir; suivant elle, il serait exclusif de 
toute influence sur Je droit de cautouuement ; il se rcsu-eiurlrait à l'exercice 
des droits de pâlu1·arre, et pour le cuntounemcnt , laisserait toule leur force 
aux conventions constitutives des droits des usarrers; mais elle a perdu de vue 
que le décret, pas plus que les couveut ious, ue s'occupent du droit de canton­ 
nement; que le décret ni les conventions n'en contieuneut un seul mol; que 
le décret cornrne les conventions se bornent à rér,ler l'étendue du pâturage et 
à déterminer les époques auxquelles il peut s'exercer; que le décr el comme 
les conventions I èglent celle étendue, détermiuent ces époques purement el 
simplemeu t , que l'un dispose sur cc seul point d'une munière non moins 
absolue et uénél'ale que les autres, cl qu'en ccnséquuuce , sous ce rapport, il 
abolît nécessairumeut les conventions en donnant plus ou moins d'étendue it 
la servitude selon qu'il étend ou restreint les époques du pf1Lun1G'e au delà ou 
en deçà des limites que lui assirrnaicnt ces conventions. Quanl au cantonne­ 
ment, c'est par les lois du 20-27 septemln e 1790 et du 28 septemhrn-fl octo­ 
bre 1791, que le droit en est reconnu aux iutéressés <'l les dtspositions de ces 
lois n'en donnent aucune déûuiuon ; l'on doit ù cet éuard recourir aux ensei- 
8'"erucnt-, de la doctrine et de la jurisprudence. Ou ne peut donc <lire que le 
décret du 17 nivôse est exclusif de Loule iufluence sua· Je cantonnement, qu'il 
maintient les conventions coust itutivcs du Ùl'OÏL de pâlurugc comme la seule 
1·èglc à suivre pou1· Je cantouncmcnt , et, qu'en j11rrcant autrement, l'on contre­ 
vient et à ce déci el cl aux lois porta ut que les conventions sont la loi des 
parties, qu'on ne peut enlever <les droits acquis. Le décret du 17 nivôse, en 
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sub-tituant ,\ l:1 rèale du eonu at. pour l'exercice des droits de p:lturage ou 
rar<'ou rs , une au tre ,·,·nie qui les élend ou les restreint, n nécessa irernent ahl'O{{é 
ln premièrc , et, P-11 l'abrouc1.wt. a modifié les stipulations des parties exclu •. 
sivemcnt relatives au f>âlurauc, a enlevé à ces parties les droits que, sous 
ce rappurt , leur conféraient CPS stipulations. 

Q11cl<p1cs ra isonuo mcnts que l'on fasse sur la nature du décret, l'on ne peut 
au moins empêcher qu'en étendant ou restreignant dans leur exercice les 
droits de pâturnue 011 parcours, il n'ait modifié les avantarres que les usage,·s 
en reliraient, et q uainsi , depuis qu'il réipt ces droits de pâturage à l'exclusion 
des tî Ir es qui le~ :i valent consf itués , ln valeur 11'e11 soit nécessaireuren tchangée. 
comme 11 a uive d,111s tous le:- cas où les lois n pportent des restrictions quel­ 
('OllflllCS ù I'exur ci ce de la propriété d'un hi en ii raisou de sa nature ou de sa 
situatiou 1w1 Li cul ière. Lors Joue qu'en vertu d'une loi sur laquelle il n'y Il 
aujour dh ui nulle interprétation 16trislalive à porter, l'on vient demander le 
oautou nemeut de droits de pûturages ; lorsque , suivant la définition, qu'en 
donnent lu doctri ue et la jurisprudence, ce cn ntonnemeut consiste dans l'ex­ 
tinct iou du pfttu1·aGe pal' la cession aux usagel'sen pleine propriété d'une valeur 
égale à celle qu'oal ces droits. il faut bien recouuaitre que n'offrant pas d'autre 
valeur que celle qui résulte et du pâturage considéré en lui-même, et des 
lrrn iles <JllC le décret apporte à leur exercice , c'est le décret aussi qui doit 
servir de l'è~·le pour déterminer la valeur eu pleine propriété que les usagers 
ont à recevoir en échauge d11 seul pâturage, à la jouissance duquel ils peu­ 
veut désormais pré teudre , <.'t qu'à moins de changer la loi en vigueur et de la 
i e-rnplaccr pat· uue nouvelle que l'on croirait plus en harmouie avec la justice, 
force es t pour le Mrrislateur· qui l'inter-prête, comme pour le juue qui l'ap­ 
plique , de co ustutcr cet étal de choses; c'est à quoi tend le projet de loi 
soumis aux délibérations des Chambres. 

Je ne firiirni point cet exposé sans relever une erreur , que semble a-voir 
commise la cour de cassation en parlant de la loi <lu 20-27 septembre 1790, 
relanve au canto nnement. Sui vaut les termes de son dernier an èt, l'art. 9 de 
celte loi , en orrlorinaut <le procéder au cantounement d'après l'appréciation 
du foud du droit., serait la preuve q ne les titres constitutifs des droits de 
pàluiagc doivent seuls être consultés à celle fin; mais il n'y a rieu de pareil 
à en induire ; l'article qui vient d'êu c cité u'a aucun rapport avec la question; 
la loi dont il fait p,ulrc, tra ite de l'abolition des droits féodaux et de la 
réparotion des abus d'autovité commis pal' les seigneurs euvers leurs vassaux; 
lart . ~ pré voi l le cas, où, sans convention ni ju3ernenl sur la valeur du fo11d11 
de droit, le ~ciu11eu1' s'est débarrassé pa1· cantonnement d'un usage dont sa 
propriété se trouvait nrevéc, il aboi il ce qui a été fait; les mots, fond du 
droit sont là, non pour décider si I évalua trou doit se faire d'après un titre 
primitif ahro3é sous le rappo• l du temps d'exercice des droits, ou d'après fü 
loi tl'abro3ation, 1I ne i>'aui-.:,.,ait uulleureut alors d'une question semblable; 
mais pour réparer les injustices dont les scirrneurs étaient accusés; ces mots, 
le fond du droit, soul simplemeu; employés par· relation aux avantages' que 
procure l'exercice du droit, connue le mol capital, par relation aux arrérages 
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d'une rente à rembourser. La loi de 1790 ne peut donc aucunement changer 
les éléments de solution de la question, que décide le projet de loi dont l'ar­ 
rêté, qui suit, ordonne la présentaion. 

Le mini'stro de la justice, 
M.~N.-J. l,ECLERCQ. 

Sur la proposition de notre ministre de la justice, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Notre ministre de la justice est chargé de présenter aux 

Chamhres, en notre nom, le projet de loi dont Ia teneur 
suit : 

ART1<.:LE U!HQUE. 

En cas de cantonnement des droits de pâturage ou par­ 
cours, dont l'exercice est réglé par l'art. l" du décret du 
17 nivôse an XIII, il sera procédé suivant l'avantage que 
les usagers retirent <lesdits droits depuis ce décret. 

Donné à Bruxelles, le 16 décembre 1840. 

LÉOPOLD. 
Par le roi : 

Le ministre de la justi'ce, 
)[,.N.-1. LECJ.Ell.CQ, 
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A. 

Ju,qemcnt du tribu nal d-01Vanwr et arrét de la cour de Liéga, du, ~l mor» 183~. 

Attenrlu que I'acuon en cantonuement in tentée par Denis, frères, s'appuie sur la 
loi du 28 août 1792, publiée en Belgique, qui accorde cette action réciproquement 
aux propriétaires Cl aux u<,a3·ers, dans les cas de droü ; que celle dernière expression 
se rapporte au cas pour lesquels la lt':JÎslaliou française antérieure avait déjà admis 
des actions, pal' des motifs d'inlt'1·êl rrénéral, en autorisant des mesures analogues au 
ca ntouncment , qu'o n appelait alors r<glcmcnt, amenaçement ou rëseree ; qu'il est 
incoutcstable que Ll loi peut, dans les iutérèts généraux de la société ou par mesure 
d'ordre public, soumettre ù sa volonté, soit l'action <le l'homme, soit le droit de 
propriété, soit l'effet <les conventions; qu'une cousidcration puissante, l'uffnmd1isse­ 
ment du sol, dans l'intérèt de l'agncullurc, a dirigé le législateur dans ses dispositions 
sur le cnntouueruout ; que cette mesure dérive d'nilleurs d'un principe de droit naturel 
el de droit commun, écrit dans la loi 5, au code eounmcnï dioidnndo ; et consacré pal' 
l'art. 815 du code civil; qu'il est é vidout que l'action en cantonnement n'est autre 
que celle qui résulte du droit de pl'Ovoqucr le partage de ln chose commune, et qu'ainsi 
la où il y a un propriétaire d'un côté et un usnrrcr de l'antre dans une forêt, il y a 
action réciproque pour sortir d'indivision. et par conséquent cas de droit, dans le sens 
de la loi du 28 août J 792; - qu'en vain l'ou oppose que la transaction de 1569 est uu 
véritable cantouneruent, devenu irrévocable par la volonté des parties, puisqu'en 
règ·le rrénéralc, un premier partarrc n'exclut point un second, lorsque toute la chose 
commune n'a point été partagée; et, qu'en admettant même qu'il résultât de la 
transactiou invoquée, que le mode de jouissance ne peut plus être changé, une sem­ 
blable stipulation ne devrait produire aucun effet, parce qu'elle serait repoussée par 
les lois romaines qui régissent la convention, notammeut par la loi 14, § 2, au digeste 
comnwna' dioùiundo ; - attendu qu'il ne peut être douteux que l'intention du légis­ 
lateur n'ait été d'appliquer les dispositions de la loi du 28 août 1792, aux droits 
d'usage existant au moment de sa publication; - que cela résulte déja des termes 
même de l'ait. 5 de cette loi; -- que d'ailleurs cette disposition législative, comme il 
a déjà été remarqué plus haut, 1i'..1 point introduit un droit nouveau, puisque des 
mesures analogues étaient <l<'·jù reçues dans la pratique des tribunaux de France ; 
que, s'il est vrai que celte même loi a pour objet d'intervertir des droits acquis par 
titre antérieur à sa publication, celle considération doit fléchir devant le Lut d'utilité 
générale, qui, comme on l'a déjà observé, peut porler a modifier l'effet des conven­ 
tions; - que c'est dans ce sens que la loi de 1792 a constamment reçu son applica­ 
tion, que, ne faisant autre chose que de remplacer un droit d'usage par un équivalent 
eu toute propriété, elle n'opère pas plus d'effet rétroactif que toute autre loi d'expro- 
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pnnuon pour cause d'utilité publique; - attendu llUe le cantonncmcu t n'était autre 
chose qu'un paItngc de propriété, proportionné ù la plus ou moius gTande étendue de 
jouissance <.JUC chacune des partir-s a dnns la chose corumuno, il en résulte néccssai­ 
rernrut que le droit respectif des parties doit ètre apprécié rwr ln formation des lob, 
non pas tels qu'ils ont existé dans un Lemps plus ou moins reculé, mais tels qu'ils exis­ 
tent au moment du pm·tarrc; qu'il s'agit donc ici de décider, l° si le décret du 
17 nivôse au XUI, est applicable a lu trunsaotion ? que I'aflirmativc ne peut ètrc 
doutcuse ; qu'en effet il est établi pur une jurisprurlouco uniforme et constante que C(' 
décret a atteint, par ses dispositions, tous les droits de pùtmngc existant au moment 
de sa publication, quel que fût leur titre constitutif'; cc qu] est d'ailleurs d'une 
évidence pal pub le, si l'on ru unohe cc décret aux dispos itinns précédentes rel a Li vos 
aux droits d'usage duus les forêts, el si 1'011 remorque aussi que le même décret n'a 
pus créé un droi; nouveau, et qu'il n'a fait que remettre CH vigueur les dispositions 
de l'ordo nuance de 166H sur le mode d'exercer le droit do p,îtumrrc dans les forèts ; 
qu'en vain on veut frapper le décret rle uivôsc du reproche d'incoustitutionnulité ; 
qu'il est I'C(}U 011 jurispiudcucc et confirruc pur la pratique des tribuuuux , q11c lr-s 
actes du gouvel'll(:11IcI1t impérial ayant <'.!té exécutés comme lois, sans opposition des 
pouvoirs lét~nux appelés b. juger s'ils renferment une usurpation lé~islative, doivent 
.couscrver le mèmc caractère et la mèrne force d'exécution, jusqu'à cc qu'ils aiout été 
révoqués ou modifiés par une disposition formelle de loi; - que, d'ailleurs, on pour­ 
rait soutenir que ce décret n'est pas inconstitutioun el , puisque, comme il a dèj:\ été 
dit, il n'a point créé pour la France un droit nouvcau ; c1 ue, quünt a l'a Belgique, il est 
à remarquer qu'un décret <le la convention, du 3 brumaire an lY, qui n'a pas été 
révoqué, a uttribué sans limites au pouvoir exécutif, 1c droit de rendre successivement 
exécutoires, dans les départements réuuis , les lois qui régiseaicnt l'ancienne France; 
qu'aiusi le décret de nivôse, ne faisant qu'appliquer ê'i la Belgique les dispositions 
légales de I'ordonuauce de 1669, ue serait pas moins constitutionnel pour ce pays, 
puisqu'une telle promulgution entrait dons les attributions du pouvoir lég islntif ; que 
vainement encore l'on incrimine le décret du 17 nivôse du reproche de rétroactivité, 
puisque cet-acte d'administration publique ne porte point atteinte à des droits anté­ 
rieurement acquis; qu'au contraire il les reconnaît et les maintient ; que seu te ment il 
en règle l'exercice dans l'iutérèt public, qui réclame la conservation des forêts, dans 
l'intérêt des propriétaires et dans l'intérêt même des usa(jers, dont la jouissance serait 
anéantie pal' la détériora lion des forêts; qu'enfin lu distinction faite entre le titre 
onéreux ou g:raluil <le la servitude, n'est point de nature à restreindre l'applicatiou 
générale du décret du 17 nivôse an XIII au,'> droits de pâturage dans les forêts, 
puisque celle distinction n'est point dans les termes non plus que clans l'espru du 
décrct ; qu'en résumé, il résulte de tout cc qui précède , que l'expertise que provoque 
la demande en cautonneurent ue devra pns être réglée sur les droits de la oornrnune 
<le ~lellet, tels qu'ils sont déterminés dans la u'ansacrion du 16 décembre 1758, mais 
qu'elle devra être taxée sur cette convention, modifiée dans ses effets par le décret 
du 17 nivôse an XIII; attendu, sur la demande en résolution de la transactiou, que, 
d'après le droit romain qui régit celle convention, la ctmdüuni résolutoire n'est sous­ 
entendue dans aucun contrat; <1uc d'ailleurs la transaction participe plus de la nature 
du jugement que de ln convention, puisqu'elle a entre les parties l'autorité de la 
chose jugée, cl qu'à défaut d'exécution ou Ile peul pas plus faire revivre les difficultés 
qu'elle a assoupies, qu'a défaut d'exécution on ne peul foi l'e revivre l'instance; qu'enfin 
il n'y a point inexécution de ln transaction daus le fait des demandeurs; que, si fa 
commune de l\1etlel éprouve quelque préjudice par suite des modifications apportées 
à la transaction par le décret du 17 nivôse on XIII, c'est le fait de la loi qui ne donne 
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pas ouverture à l'action en résolution; faisant droit, le tribunal décluro Denis, frères, 
recevables et fondés en leur demande de cantonnement; dit que pour libérer les 
bois <les droits d'usage que la commune de Mettet y exerce, il sera procédé au canton­ 
nernont, afin d'assigner 11 la commune une portion de fonds en remplacement des 
dits droits <l'usage, etc, 

Anmh. 

)> Y a-t-il lieu de confirmer le jugement dont appel? 
" La cour conûrme, etc. 
Du 21 ruars 1834. 

B. 
Arrêt de la cour de cassa,t-ion du 16 mars 1835. 

._ La cour, ouï le rapport de JU. le conseiller Cruts , et sur les conclusions de 
lU• Dcfacqz, premier avocat-général; 

• Yu le décret impérial du 17 nivôse an XIJI, la loi du 23 ff. de regulis Jurù, et 
l'art. l 134 du code civil, invoqués par la partie demanderesse, dans la requête intro­ 
ductive du pourvoi; 

" Attendu que s'il est vrai de dire avec le jugement de Namur dont l'arrêt attaqué 
s'est approprié les motifs et le dispositif, que le décret du 17 nivôse an XIII a atteint 
tous les droits de pâturage existant nu moment de sa publication, quel que fût leur 
titre constitutif, il est également vrai de dire avec le même jugement que l'acte 
d'administration publique que contient le décret ne porte aucune atteinte à des droits 
antérieurement acquis, qu'au contraire il les reconnaît et les maintient, que seulement 
il en règle l'exercice dans l'intérêt public qui réclame la conservation des forêts; 

:a Attendu que cette dernière considération conduit à une conséquence toute 
opposée à celle déduite par les décisions attaquées, par cela même qu'une demande en 
cantonnement n'a pus pour objet le réglement de l'exercice du droit de pâturage, 
exercice dont la valeur change nécessairement d'après les variations que subissent lee 
lois de police appelées à le régir, mais qu'elle n au contraire pour objet l'appréciation 
du droit lui-même qu'il s'agit d'éteindre par l'assignation d'une part équivalente en 
propriété; 

,. Attendu que s'il appartient a l'autorité publique de régi,· l'exercice des droits des 
citoyens, elle ne peut disposer <les droits mêmes, sans indemnité préalable et seule­ 
·p1ent dans des cas extraordinaires qui ne se rencontrent pas dans l'espèce; que l'in­ 
térêt général qui a provoqué les dispositions des art, 1er et 3 du titre XIX de l'ordon­ 
nance de 1669 et de l'art. 1•• du décret du 17 nivôse an XIII, ne réclame d'ailleurs 
autre chose que l'exclusion des bestiaux de la commune de Mettet des bois acquis par 
les frères Dooms, jusqu'à ce que ces bois aient été déclarés défensables ; que si cela 
ne suffit pas aux nouveauxacquéreurs et que dans leur intérêt personnel ils veuillent, 
par une demande en cantonnement, opérer l'extinction des droits de la commune, 
c'est au titre qui constitue ces droits et qui, aux termes de la loi 23 ff. de regu/ù juris 
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et de l'art. 1134 du code civil, est dans l'espèce de la loi des parties, qu'on doit 
remonter pour en déterminer la valeur; 

,. Attendu qu'en rejetant comme non fondée la première conclusion suhsidiaire 
reproduite en 'appel, et en voulant tJue les experts modifiassent la valeur du droit de 
pâturage acquis pur la commune de lUelt.ct dans la transaction de 1758, pa1· une dis­ 
position d'administrati'on publique qui ne frappe que l'exercice de ce droit, les déci­ 
sions attaquées ont non seulerneu t fa IL une fausse application de l'art. I '" du décret 
du 17 nivôse an XIII, mais ont encore expressément contrevenu an texte et à l'esprit 
de la loi 2a ff. de rcgutis juris, et de l'art. 11 :34 du code civil; 

" Par ces motifs, 
w Casse , etc. 

C. 
Arrêt de la cour de Bruoelles , dit -1 mai 1836. 

" Attendu que le premier chef des conclusions de la commune appelante n e pt•ut 
être euvisagé que comme une défense à l'action; qu'ainsi il n'y a lieu d'accueillir la 
fin de non recevoir proposée par les intimés; 

w Au fond: 
" Attendu que Je décret du 17 nivôse an XIII, bien qu'il ait été rendu à l'occasmn 

d'un cas spécial, contient en s011 art. 1 •• uuc resle générale sur le mode de jouissance 
des droits de pâturage et de parcours dans les bois et forêts; 

" Atlcndu que le reproche d'illégalité élevé contre cc décret tombe devant l'art. 21 
de la constitution de l'on VIII, d'après lequel ou sénat-conservateur seul appartenait 
le droit d'annuler les actes entachés d'inconstitutionnalité; d'où résulte qu'en l'absence 
(l'un sénatus-consulte qui annulait ce décret, il est demeuré obligatoire et o conservé 
force de loi ; 

" Attendu qur lf' décret précité qui avait pour but la conservation des forêts a t'.·Lé 
évidemment porté dans des vues d'ordre public et d'intérêt général; que par son esprit 
comme par son texte formel , il a atteint tous les droits de pâturage et de parcours, 
nonobstant tous titres, statuts ou usnges contraires à sa disposition; 

lf Attendu que la commune appelante a elle-même reconnu cette vérité en soumettant 
l'exercice de son droit de pâturage dans les forêts du prince sur Mettet à une déclara­ 
tion préalable de défensabilité, tandis que d'après son titre constitutif', d'après la transac­ 
tion avenue entre elle et le prince-évêque de Liége, le 16 décembre l 7lS8, elle pouvait 
exercer le pâturage dans les taillis de sept ans, pour les bètes-à-corues, et dans les 
taillis de cinq ans pom· les cheveaux ; 

,. Attendu que l'exercice ou la jouissance d'une servitude de pâturage se lie d'une 
manière tellement étroite au fond du droit, que toute modification, toute restrictiou 
apportée à la jouissance, soit par une convention expresse, soit par la loi, doit 
s'étendre nécessairement et par la nature des choses au droit lui-rnème ; qu'on doit eu 
conclure que le décret du 17 nivôse au XIII a enlevé nu droit de ln commune appe­ 
lante toute l'étendue que comportait le titre constitutif de la servitude; que, s'il y a 

3 
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atteinte à un droit ucquis, cette atteinte dérive de la force de la loi elle mèm» qui, 
cléterminéc par des considérations puissantes, a considéré comme abusive et opposée 
it l'iutérèt génèrel toute convention contraire au principe qu'elle consacrait, 

,. Attendu que les considérntions qui prècèdent conduisent à cette conséquence que 
le cantonnement demandé par la partie inti ruée doit être r/>gté non sui· le pied ·d<:'~ 
titres <le la commune appelante, sans restriction, mais sui· le pied de ces titres tels 
qu'ils ont été modifiés par le décret du 17 nivôse an XIII; 

•• Attendu que cette base est la seule conforme aux principes qui rés:issent le eau­ 
tonuement, et d'après lesquels l'usager ne peut prétendre qu'à l'équivalent de son 
droit d'usage, ou plutôt des avantuGCS qu'il peut retirer de sou droit, puisque, dans la 
réalité, un droit ne peut s'évaluer que par les avantages qu'il procure; 

" Attendu que c'est dans ce sens que s'explique la loi du 28 septembre 1791, lor5- 
qu'autorisaut entre particuliers le rachat de tout droit de vainc pâturage, elle the 
pour hase du rachat l'avantage que pourrait retirer de la vaine pdt1eragc celwi rpd 
y aoaù droit; 

" Attendu que les mêmes règles doivent s'appliquer au cautonnement , qui parti­ 
cipe de la nature <lu rachat; 

" Attendu que la commune appelante oppose vainement que les cousidèratiuns 
qui out pu porter le législateur à restreindre le droit d'usage disparaissent lorsqu'il 
ue s'agit plus de l'exercice de ce droit, et qu'uiusi l'intérêt général ne peul être coin­ 
promis lorsque, daus le cantonnement, la par·t de l'usager est calculée d'après sou 
titre constitutif; que celte objection suppose, en effet, ou que le droit en lui-même 
n'a pas été atteiut , et le contraire se déduit de cc qui précède, ou que le droit, 
bien que modifié par la loi, doit revivre dans toute son étendue par l'effet du canton­ 
uement ; et celte hypothèse, qui n'est justifiée pa1· aucune disposition légale, entrai­ 
ucrait des conséquences directement contraires au but du cantonnement et n_u prin­ 
cipe d'egalité sur lequel il doit reposer; 

M Atle[ldu enfin que le caractère de perpétuité inhérent à la loi ne permet pas <le 
s'arrêter aux moyens tirés de la possibilité ou de l'éventualité des variations que 
subirait, dans la suite, la loi du 17 nivôse m1 XIII. 

" Alle11du que, d'après toutes ces considérations, la base d'évaluation adoptée par le 
premier juge doit être maintenue; 

" Sur les conclusions subsidiaires : 
" Atteudu que si, par suite des modifications apportées à la gtransacLion de 1758, 

par le décret du 17 nivôse an XIII, la commune appelante a éprouvé quelque préju­ 
dice, c'est le fait de la loi qui ne peut donner ouverture à une action en résolutiou 
ni a une action eu indemnité; 

" En ce qui concerne l'appel eu garautie dirigé par les intimés contre l'adrniu istra 
tion des domaines; 

• Atleudu que par la décision au principal celte demande est devenue sans ~bjet; 
,. Par ces motifs, 
11 La cour, statuant par suite du renvoi lui fait par la cour de cassation, .~1. le pro~ 

'cureur-général Fernelmont entendu et de son avis, met l'appel au néant. • 

Du 4 mai 1836. - Cour de Bruxelles. - Audience solennelle. 
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D. 

Oonolusion« du procwreur-général devant la cour de cassation. J chatnhl'tl 
réunz"es. 

La valeur des droits de p&turage ou de parco1,rs doit-elle êh·e déterminée, pour le can­ 
tonnement, d'après le temps dans laquai ces droits pouvaient s'exercer, suivant le« 
titres constitutifs, ou d'après le temps dans lequel ils peuvent s'exercer, suivant le 
décret du 17 nù:6se an XII[? 

Poul' résoudre celle question, il faut commencer par se former une idée nette de 
cc qu'est un canronnemcnt , car c'est de la nature d'une opération que doivent être 
déduits les principes ù suivre pour y procéder. 

Le cantonnement est la conversion d'une servitude réelle d'usage en un droit de 
propriété, par l'abandon que le propriétaire du fonds servant fuit a l'usager, de la 
pleine propriété d'une partie de ce fonds jusqu'à concurrence d'une valeur égale à la 
valeur de servitude sur tout le fonds. 

De cette définition il suit que ,pour effectuer un cantonnement, la première chose à 
foire est de rechercher d'abord quelle est en droit, puis quelle est en fait la valeur 
de la servitude qu'il s'agit <le convertir en propriété. Nous disons quelle est en droit 
la valeur de celte servitude, parce que c'est de la servitude telle qu'il y n droit que 
l'usager se trouve dépouillé par le cantonnement, cl de rieu d'autre, soit que lui-même 
ait demandé ce cantonnement, soit qu'il l'ait été par le propriétaire. 

Or, quelle est en droit la valeur d'une servitude réelle? c'est l'utilité que celui a qui 
elle appartient a le droit d'en retirer; et celte utilité n'existe que par rapport a 
l'exercice de la servitude, puisqu'une servitude est distincte de la -propriété du fonds 
servant, qu'elle n'a pas, comme ce fonds même, une valeur vénale qui lui soit propre 
et qu'en conséquence l'utilité qu'on a droit d'en retirer ne peut consister que daus 
l'usage qu'on a droit d'exercer sur le fonds scrvaut. 

En appliquant ces considérations à une servitude de pâturage dans une forêt, :,et - 
vitude dont l'exercice ne peut contiuuellerncut avoir lieu dans toute la forêt, mais est 
subordonnée pour chacune de ses parties à <les interruptions d'uue certaine durée, 
nous trouvons que ces interruptions, suivant qu'elles sont plus ou moins longues, 
li~1iteut de droit, plus ou moins, aussi l'étendue de la servitude, puisqu'elles limi­ 
tent daus le même rapport celle du terrain sur lequel elle peut s'exercer en même 
temps; d'où il résulte que l'utilité, qu'a le droit de retirer d'une servitude de cette 
espèce celui à qui ~lie appartient, dépend à la fois du pâturage apprécié en lui-même 
et des limites que leur assigne la loi qui en est la règle en ce qui touche les diverses 
interruptions auxquelles l'exercice en est subordonné; cette utilité est ainsi plus ou 
moins grande en droit, selon que les interruptions sont de droit moins o~ plus 
lougues, ce qui par suite fait dépendre des mêmes limites la valeur que présente en 
droit une telle servitude. 

C'est donc cette valeur et celte valeur seule dont l'usager est dépouillé par le can­ 
touuement , par la conversion de sa servi Lude en propriété; c'est donc aussi cette seule 
valeur, dont le propriétaire est tenu de lui fournir l'équivalent, en se libérant par ce 
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nw~ c11 de la servitude qui {p'l:vc son fonds; comme ce serait. 6ga\emenl celte seule 
valeur que l'usager pourrait exiger s'il venait lui-même d emnndee le cantounement , 
la conversion de sou droit en une pleine propriété. 

Cc que nous venons de dire nous conduit à reconnaitre qu'elle est en droit lu 
, aleur de la servi tudc de la commune demanderesse, quelle est eu droit la valeur 
dont elle se trouvera dépouillée par le cantonnement et <lont l'équivalent doit lui être 
fourni; en d'autres termes, quelle est l'utilité qu'elle u droit <le retirer <le sa servitude? 
c'est là le dernier point à vérifier pour résoudre la question. 

Avant le décret du 17 nivôse an XIII, les titres constitutifs de son droit de pâlurag-~ 
Iormaieut lu loi, qui était la règle de l'exccrcice de cc droit en ce cpii touche les 
diverses interruptions auxquelles il était subordonné dans chaque partie de ln forêt 
~rrcvéc; c'étaient ces titres qui fixaient les limites dans Iesq uolles son étendue était 
rcnfcrrnéc, dont dépendait l'utilité que l'usager avait droit d'en retirer et dont par 
cela même dépendait sa valeur de droit. Mais par le décret du 17 nivôse an XIII, cette 
loi a été définitivement abolie, puisqu'il lui a substitué, sans assigner ù sa durée aucune 
boruc , une autre règle légale, qui est devenue le droit du propriétaire el de l'usager, 
l'un à l'égard de l'autre, en donnant lieu, en cas d'infraction, non seulement ù des 
poursuites correctionnelles mais encore a une action en dommages et intérêts de la 
part du propriétaire ; par cette règle les époques d'interruption de l'exercice de la 
servitude ont été changés; les limites assignées auparavant par les titres constitutifs 
l'ont donc été aussi; avec les nouvelles limites que Li nouvelle loi lui assi3'.ne, la servi­ 
tutie a donc pris une autre étendue et pa1· une conséquence nécessaire, l'utilité que 
l'usager avait droit d'en retirer, en l'exerçant, à changé dans les mêmes proportions el 
avec elle sa valeur de droit. 
Il n'appartient donc plus désormais à lu commune demanderesse qu'une servitude 

ayun't cette valeur; l'ancienne règle qui lui en donnait une autre , a disparu sans 
. <p1'eile ne puisse plus désormais l'invoquer pour l'oxercice de sa servitude; une autre 
loi peut être portée; cette autre loi peut changer encore l'étendue de cette servitude, 
elle peut même lu rétablit· dans ses limites primitives, mais encore da us ce tas, du 
reste invraisernblahle, ce 11e, seraient plus les anciens titres qui scraieut la règle de sou 
étendue et qu'elle pourrait invoquer pour repousser I'applicatiou de la règle aujour­ 
d'hui en vi~;ueut·, ce serait cette rùgle nouvelle, l'ancienne a disparu. La servitude 
dont elle va être privée pal' le cantonnement n'est 'donc crue la servitude qui lui appar­ 
tient maiutenaut , c'est-à-dire, avec les limites que lui assigne la loi, et par une der­ 
uièrc conséquence, c'est de cette valeur de druit que l'équivalent doit ètre donné eu 
pleine propriété pont· effectuer Je cantonnement. 

Cette conséquence 11e peut être détruite pas plus que les considérations qui en sont 
la source, ne peuvent ètre affaiblies, par cette eircoustance qu'il s'agit de cantonne­ 
ment et non d'exercice de pâturage; que le <lécret étant une disposition rigoureusè , 
doit ·ètre interprété rigoureusement aussi, et doit être strictement renfermé dans sou 
objet qui est l'exercice du pâturage, dans son but, qui est la conservation des forêts, 
à laqueHe est intéressée la société tout entière, et dans ses motifs, qui sont les abus 
résultant du pâturage exercé suivant toute autre règle, Car nous ne devons 'p'as perdre 
de vue qu'il ne s'agit pas plus de cantonnement dans 'les titres constitutifs de ia 
servitude du pâ't urage que dans le décret : indépendamment du droit en foi-m'ênre 
que pcrsouue ne conteste, il n'est question dans ce titre eomine dans le déerët que 
des règles à suivre pour l'exercice du pâturage, et c'est dans ces I"egles, en tant qu'elles 
forment le ch-oit de l'osa{_Ç~1· à l'égard du propriétaire du fonds servnnt, que la 'servi­ 
tude puise son utilité et sa valeur légale; ainsi, ces règles et, avec elles, -ce droit étant 
ohangés, la servitude u pris une utilité différente, une valeur léglllc différente, c'est 
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de celle-là seulement. qu'est dépouillé l'usa3·er par le cantonnement. et de laquelle 
seule, par conséquent, il peut CXÎffcr l'ôquivalcnt. 

Nous ne devons pns perdre <le vue non plus qu'il ne s'agit point <lavanta:;e d'inter­ 
préter Je décret; ses dispositions sont claires; il subordonne l'exercice de la servitude 
à d'autres règles qu'il substitue a celles dont les auteurs des Litres constiturifs étaient 
convenus entre eux; et ces autres règles, personne ne peut <Jlever do doutes sur 
leur sir,-nificalion cl leur étendue, Nous n'avons donc pas ù rechercher s'il faut 
intorpréter le décret plus ou moins rigoureusement; nous avons à rechercher seule­ 
ment cc qu'est un cautonncmeut, et nous avons vu que c'était la cou version d'une ser­ 
vitude réelle d'usnae en une pleine propriété d'une valeur égale. Nous avons à recher­ 
cher ensuite quelle est la valeur d'une servitude réelle d'usage, et nous avons vu <JUC 
celte vuleur était plus ou moins Gt'êrndc, suivant le plus ou moins d'étendue <.JUC lui 
donnaient les règles auxquelles en étail soumis l'exercice, et nous avons vu crue ces 
règles étaient, dans l'espèce, celles du décret du 17 nivùsc a11 XJII, par lesquelles 
avaient été abolies celles auxquelles il était auparavant soumis. 

Et de lit, nous arrivons à reconnaitre que, quels que soient l'objet, il' h11t et les 
motifs de ce décret cl des rôr,·lcs qu'il consacre, ces règles n'en déterminent pas moins 
les limites et l'étendue de la servitude ù laquelle l'usager peut prétcudre, l'utilitè qu'il 
a droit d'en retirer, en l'exerçant, et parlant la valeur légale dont il est dépouille par 
le cantonnement, et de laquelle seule, nous le repétous, parce que c'est le point cul­ 
minant du litige, l'équivalent doit lui être fourni. Si le propriétaire du fonds servant 
profite ainsi du bénéfice de la loi, dans un cas étranger à son but et à ses motifs, c'est 
une conséquence qu'il est impossible d'éviter, c'est parce qu'il est impossible de faire 
que l'usager soit, pm· le cautonnement, dépouillé d'autre chose que de la servitude 
telle qu'il a droit de l'exercer; c'est parce qu'il est impossible d'empocher que la ser­ 
vitude que l'on convertit en propriété pour l'usager, 11e soit point 1a servitude dont 
l'étendue et la valeur sont aujourd'hui déterminées par les n\çles qui en sont la loi, et 
qui se t rouveut, non dans les titres constitutifs (lui, sous ce rapport, n'ont plus <le 
force, mais dans le décret du 17 nivôse nu XIII; c'est, enfin, parce qu'il est impos­ 
sible d'exiger qu'on donne à l'usager autre chose que l'équivalenl de cc qu'un lui 
enlève. 

Ajoutons, pou!' finir, que le principe dont dérive le droit <le cantonnement, n'est 
autre que celle règle de droit, suivant laquelle nul ne peut rester dans l'indivision, 
puisqu'un immeuble soumis à un droit d'usage, qui en absorbe les produits, en graude 
partie, est réellement un immeuble indivis entre le propriétaire eu titre et l'usager, et 
que le cantonnement a pour but et ponr résultat <le foire cesser celle indivision. 

Or, partant de ce principe, il est impossible qu~ du cantonnement qui opère le 
partage d'immeubles indivis, l'un <les copurtagc:mts, l'usager, relire une partie de cet 
immeuble d'une valeur supérieure a la valeur de ce qu'il y avait durant l'indivision. 
et cette conséqucuce nous semble d'autant plus incontestable qu'elle se trouve pleiuc­ 
ment confirmée par une loi portée sur un cas d'une parfaite analogie 'àvec celui qui 
nous occupe; nous voulons parler de l'art. 8, sect. 4, titre I de Ia loi du 28 septem­ 
bre 1791, qui fixe les hases <lL1 rachat du droit de vaine pâture ; ce rachat a le même 
but, el, sauf l'espèce de chose donnée en échange du droit à I'usager, produit les 
mêmes effets que le cantonnement, et, par conséquent, les bas~s de l'un ne peuvent 
pas ètre différentes de celles de l'autre ; or, l'art. 8 de la loi de 1791' porte textuelle­ 
ment que, entre particuliers, tout droit de vaine pâture fondé sur un titre, même 
dans les bois, sera rachetable, à dire d'experts, suivant I'avnnt age que po11i'rait en 
retirer celui qui avait ce droit. Ces termes, Messieurs, uppliqués, comme ils le sont ic., 

-~ 
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au droit qu'il s'agit d'éteindre, c'est-à-dire, à la servitude considérée dans son exercice, 
indiquent clairement les actes mêmes constitutifs <le cet exercice, d'où il suit qu'ils 
indiquent lr-s seuls actes que I'usnger a le droit de poser, et, pnr une conséquence ultê­ 
rieure, les seuls avautag es que ces actes de droit sont susceptibles de produire, les 
seuls efîetsnuxquels ait droit l'usager , les seuls dont il soit privé pur le rachat, et qui, 
étant les seuls aussi dont il soit privé par le cantounemcnt, peuvent de môme servir 
seuls de hase à la fixation de la valeur de la pleine propriété qui doit être donnée en 
échange, comme ils servenl seuls de hase a la fixation de la somme à payer en cas <le 
rachat, 
Par toutes ces considérations, nous estimons que la valeur <les droits de pâturage et 

de parcours doit être déterminée, poul' le cantonnement, d'après le temps daus lequel 
1\s peuvent s'exercer, suivant le décret, qu'en conséquence, l'arrêt attaqué ne contient 
ni une fausse application de ses dispositions, ni une contravention à la règle qui veut 
que les conventions soient la loi des pactes. 

E. 

Cour: de cassation, deuœïème arrét, - Cliamhre,'I reunie«. 

Nous, Léopold I", roi des Belges , 
Atolls présents et à venir, faisons savoir : 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 

ENTRE 

Le bourgmestre et les assesseurs de la commune de JJ,Jellet, province de N~mur, agisaant 
dans l'intérét de celte commune, demandeurs en cassation d'un arrât rendu par la 
cour d'appel de Bruzelles, chambres réunies, le 4 mai 1836, autorisés, à cettefin,par 
la riéputatior, des É'tals de la province de l'fomur7 en date du 5 août 1836, comparant 
J1<1r 1'1• Dolez, avocat à la cour, d'une part, 

ET 

Jean-Baptiste-Idodeste Doom«, proprietatre , domi'cilié à Lessines, et Louù-Ghisl<1in 
Dooms, propriétaire damic-ilié à Lede, <léfendeurs, comparant par JtJ• Marceiû, aeocat 
à la cour, d'autre part, 

ET 

Le .r,ouvernement de Belgique, reprësente par M. le ministre des finances, dont /e$ 
bureaux sont établis à Bruzelles, comparant par LU" Ferhaeçe« jeune, avocat à la 
cour, aussi defendeur, <l'autre part. 

La cour, 
Ot1ï le rapport de ·M. le conseiller Joly et sur les conclusions de -M. Leclercq , 

preoareur-général ; 
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Attendu que l'arrêt rendu pur les première et deuxième chambres réunies de la 

cour d'appel de Bruxelles , Je 4 mai 1836, est attaqué par le même moyeu que 
l'arrêt de la cour d'appel de Licge , du 21 mars 1834, qui a été cassé par arrêt du 
l6 mars 1835, ce qui nécessite l'intervention des deux chambres de celle cour pour 
juger cette affaire. 

Au foud , 
Alleudu que par transaction du 16 décembre 1758, passée entre les sieurs Bellefroid, 

syndic de son altesse le prince-évêque de Liége, d'une pal't, et les habitants de lu 
commune de Mellet, d'autre part, il a été reconnu que ces habitants avaient le (li-oit 
dl.' faire paître les chevcaux après cinq ans el les bètcs-à-comes après sept ans de 
rejet dans les bois du prince; 

Attendu que celte transaction a été agréée et ratifiée par le chapitre cathédrul de 
Liège, le 20 du même mois, et par le pnucc-évèquc, le 2 janvier sui vaut; 

Attendu q11e celle trnnsacuon n'avait rien de contraire aux lois et réglemeuts qui 
étaient en vigueur au pays de Liégc, à l'époque où elle a été faite, CjLte par conséquent 
elle a formé la loi des parties; 

Attendu que si l'art. ter du décret du 17 nivôse au XIII porte que, " les droits 
• de pâturage ou parcours dans les bois et forêts appartenant soit a l'État ou aux 
• établissements publics, soit aux parties, ne peuvent être exerces par les communes 
• ou particuliers qui eu jouissent en. vertu de leurs Litres ou des statuts et u&agcs 
• locaux, que dans les parties de bois qui auront été ~léclarées défcnsables , " cette 
prohibition n'a été portée que dans des vues d'intérêt public et pour lu conservatiou 
des forêts, que, sous cc rapport, celle prohibition ne contient qu'une mesure de police, 
qui doit être respectée par tous ceux qu'elle concerne, mais sans attei ndre le /imd des 
droit» ou les conventions des parties pour tout ce qui est en dehors de l'intérêt pubhc 
et de la police des forêts ; que c'est ainsi que l'art, 544 du code civil définit la pro­ 
priété, le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu 
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé pur les lois ou par les réglerncnts ; 

Que cet article reconnaît donc en principe, que les lois et réglements peuvent, par 
leurs dispositions prohibitives, régir l'usoge des droits même de propriété, et eu celu 
il n'y a rlen de rétroactif, le fond des droits est conservé, il est même mis à l'abri de la 
prescription, d'après la maxime contra non valente11i agere non currü prœscriptio, mais 
si, au lieu d'une simple prohibition relative à l'eeercice <l'un droit, on l'enlève en tout 
ou en partie pour en transférer le bénéfice à uu autre. il y a alors effet rétroactif qu'on 
ne peut jamais supposer, quand la loi ne le dit pas cxpressément ; 

Attendu que le décret du 17 nivôse an XIII, a religieusement observé celle distinc­ 
tion, qu'il s'est borné à régir l'exercice du droit de pâturaqe, mais il n'enlève aucun 
droit acquis quant au fond et n'est point applicable en matière de cantonnement: 

J • Parce que le cantonnement a pour but non seulement de faire cesser l'exercice 
du droit de pâturage mais encore de l'anéantir, que par suite les règles de police sur 
l'eeercice de ce droit sont sans application; 

2" Parce que les motifs qui ont fait admettre la restriction, quant a l'exercice du 
droit, et qui sont l'intérêt public et la conservation <les forêts, viennent à cesser, 
puisque l'ordre public n'est aucunement intéressé à ce qlle la commune ait quelques 
bonniers de moins dans le partage, qu'au contraire l'iutérêt public et la conservation 
des forêts n'y étant plus pour rien, il faut suivre Ja grande règle de justice, qui pres­ 
crit de donner à chacun ce qui lui appartient, suum cuique tri·huerc; 
3° Parpe que le décret ne déroge pas aux; lois spéciales et aux principes qui règlent 

le cantonnement et qui veulent que le cantonnement soit réglé d'après les titros ou le 
foo.d du droit des parties, ainsi qu'on le verra ci-après; 
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Aueudu que l'arrèt attaqué a contrevenu à plusieurs principes de droit sur la ma­ 
mère d'interpréter les lois, que le premier principe est qu'il faut consulter l'équité. 
suivant la maxime œqu ùas inJ1u·espectanda, et que l'arrêt attaqué a donné au décret 
l'interprétation la plus inique el portait aux droits; de ln commune l'atteinte la plus 
no lente; qu'un autre principe ordonnait de restreindre cc qui était introd uit contre 
lt1s principes du droit, quod contra rattonem juris est incroducuon. non debet trahi' ad 
consequentiam ; l. 141 de Reguli's [uris, C'l l'arrêt attaqué, :1u lieu de restreindre le 
décret qui portait atteinte à. l'eaiercice d'un droit légitimement acquis, a étendu Cf' 

rlécrct et lui a Irnt éteindre une partie des droits au fond ; 
Attendu que le principe qrJe les lois n'ont pas d'effet rétroactif n'est pas seulement 

une n~gle pour le législateur, mais contient aussi un précepte pour les juge::;, de ne 
point interpréter les lois de manière à leur donner un effet rétroactif , que cependant 
l'arrèt attaqué, au lieu <l'interpréter le décret comme un rérrlcmcnt d'iutérèt public qui 
cnnteunrt des prohibitions ou mesures de police et d'intéret géuéral, mais sans conférer 
aucun droit à ceux qui en profiteraient indirectement, et sans dépouiller la commune 
ù toutes fins et à toujours des droits qu'elle tenait de son titre, l'arrêt attaqué a donné à 
cc décret la force d'anéantir une portion du titre, d'enlever une po1 lion des droits 
acquis à la commune el a donné ainsi au décret un véritable effet rétroactif, et tout 
cela sans indemnité cl en faisant ainsi contrevenir le décret à l'art. 545 du code civil, 
ce qui constitue un nouveau vice d'interprétation ; 

Attendu que, d'après une autre rèGlc, lorsqu'il s'agit d'interpréter les dispositions 
d'une autorité , il faut les interpréter de manière à cc qu0 ces rhsposuious restent dans 
les limites des pouvoirs de ces autorités, que cependant l'arrêt attaqué donne au décret 
une extension qui n'était pas dans les lunuos constitutionnelles des pouvoirs de I'empe­ 
reur, puisqu'il ne pouvait disposer des propriétés d'une commune' ou des droits qui s'y 
rattechaient , et cela sans indemnité, sans contrevenir aux art. 2 et 545 du code civil; 

Attendu que c'est en vain que l'arrêt attaqué invoque l'art. 8 de la loi du .28 sep­ 
tembre 1791, pou1· établir par similitude que le rachat doit se faire d'après l'acon­ 
tage quo pourrait retirer de la vaine pâtu, e celui· qui a le droü, puisque, d'une part, cet 
article n'établit pab cette maxime <l'une manière absolue, même pour le cas de cm:ne 
pâture, que,,s'il parle de l'avantage dans cc cas, ce n'est point pour mettre cet avan­ 
tage en opposition avec les titres ou le fond du droit des pa1 Lies, mais pour le mettre 
en opposition avec le désavantage ou le mode différent d'estimer le rachat selon le 
cas de nou réciprocité, ou de réciprocité du droit de vaine pâture, mais sans décider 
eu aucune manière que s'il s'élève des difficultés pour régler cet avantage ou ce <lésa­ 
vautage, il ne fout pas s'attacher aux titres qui font la loi des parties el qui sont 
m a in tenus par cet article; 

Attendu, d'autre part, que s'il fallait en matière de vaine pâture admettre l'inter­ 
prétation erronée que I'arrèt altaquè a douuée à l'art. 8 précité et supposer qu'il n 
autorisé à méconnaitre les titres des parties, cet article ainsi interprété ne pourrait 
être étendu a d'autres cos, sans violer toutes les règles d'interprétation ci-dessus 
rappelées; 

Attendu enfin qu'il y avait un motif spécial et péremptoire pour ne point étendre 
cet article ainsi interprété au cantonnement, puisqu'il ajoute; le tout, sans prejudiee au 
droit de cantonnement tant pour les particuliers que pour les communautés, confirmé 
par l'art. 8 du décret des 16 et 17 septembre 1790; 

Attendu qu'en recourant 1.1 ce décret, on y voit, art. 9, que le législateur a reconnu 
en principe que le cantonnement doit avoir lieu d'après le fond des droits de propriété 
(•I d'usage; 

Attendu que le J0gislatcur a regardé cc principe comme telicmcnl juste, et le 
• 
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contraire comme tellement inique, qu'il autorise n réviser et reformer "les cautonne­ 
• ments-prononcés depuis moins de 30 ans par arrêts du conseil, sans qu'au prénlablo 
" le fond dee droùs de propriété ou d'usage eût été convenu, ou, en cas de contesta­ 
" talion, jugé par les tribunaux ordinaires 11 cc qui étahlit clairement qu'en ('fü, de 
contestation sur le cantonnement, les tribunaux doivent [uçer le fond des droits de 
praprù!té ëtd'usa.r;e, sans s'inquiéter de la défcnsabilitè ou de la police des forêts ; 

Attendu que ces principes ont été proclamés et sanctionnés de nouveau à l'occasion 
du code forestier français de 1827; 

Que l'art. 67 de cc code comme Je décret <lu 17 nivôse an XUI, ne permet am. 
usagers d'exercer leurs droits de pâturage, que dans les cantons qui auront été déclari•~ 
défensables par l'administration forestière, quels que soient l'ùgc et l'essence <les bois; 

Que l'art. 63 du même code accorde nu aouvcrucment le pouvoir <l'affranchir les 
forêts de l'État de tout droit d'usage en bois, moyennant un cantonnement, et (JUC, 
quant aux autres droits d'usage quelconques et aux pdtura.ve, pu nage et glandt''r, ils 
ne peuvent être convertis en cantonnements, mais qu'ils }Jeu vont être rachetés moyen­ 
nant indemnité, aux termes <le I'art , 64; 

Attendu que J'ordonnance royale rendue pour l'exécuuou du code forestier, le 
I ~• août 1827, détermine de quelle manière on doit procéder pour arriver à la fixation 
des droits des usagers, qu'en cas de cautonnerncut pour l'usugc en hais, I'urt, 113 fait 
un devoir aux experts d'estimer : 1 ° d'après les titras des 1,sagers, et (jUC, lorsqu'il s'agit 
du rachat d'un autre droit d'usage, tel que pdturage, l'art. 116 décide formellement 
que " le procès-verbal des experts ne contiendra que l'évaluation eu argent des droits 
" des usagel's, d'après leurs titres; " 

Attendu que, si ces dispositions législatives en France n'ont pas force de loi en 
Belgique, elles n'en démontrent pas moins d'uue manière légale et juridique pour la 
France, que les règles de police sur la défensabilité des forêts établies, soit par l'or­ 
donnance de 1669, soit par le décret du 17 nivôse an XIII, soit par Je code forestier, 
ne changent rien au fond du droit de~ parties entre elles, et ne peuvent avoir aucune 
influence pour régler le cantonnement ; 

Attendu que le décret <lu 17 nivôse au XIII contient les mêmes dispositions pour 
tout l'empire français, et que sa signification et son étendue, étant établies légalement 
pour la France, on ne peut, sans violer les l'èsles de l'interprétation, lui donner, en 
Belgique, une autre signification ni une aul re étendue; 

Attendu qu'il résult~ de ce qui précède que l'arrèt attaqué a faussement appliqué ' 
le décret du 17 nivôse an XIII, et qu'il a même expressément contrevenu a son texte 
comme à son esprit, en lui donnant 11n exteusiou dont il n'était pas susceptible, eu 
lui faisant enlever des droits acquis sans indemnité, et en le faisant ainsi contrevenir 
aux art. 2 et 545 du code civil, c1ue l'arrêt attaqué a contrevenu en outre à l'art. 1134 
du code civil et à lu loi 23 de regulis juris qui consacrait le même principe, d qui 
était en vigueur au pays de Liége, lors de la transactiou de 1758. 

En ce qui concerne le ministre des finances représentant le gouvernement : 
Attendu que l'arrêt attaqué n'a point examiné la recevabilité et le mérite des con­ 

clusions en garantie qui avaient été prises contre le gouvcraement, par suite de la 
décision qu'il portait au principal; 

Attendu que la commune de Mellet a intérêt à foire disparaître cette décision, dam, 
la crainte que le &ouvernement ne veuille s'en prévaloir coutre elle, que <l'ailleurs 
étant condamnée aux dépens envers le gouvernement par suite de cette décision, elle 
a intérêt à faire annuler cette condamuanou, ainsi que la décision qui lui sert de 
base. 

5 
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Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire de s'occuper du premier moyen de cassa- 
1 ion. casse et annulle entre toutes les parties l'arrêt rendu par les première et 
deuxième chambres réunies de la cour d'appel de Bruxelles, le 4 mai 1836; 

Ordon ne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite cour, et que 
meutiou en sera faite en marge <le l'arrêt annulé; 
Renvoie la cause et les parties devant la cour d'appel de Gand, pour être fait droit 

tant sur l'appel du jugement du tribunal de Namur, en date du 6juillet 1832, que sur 
la demande en ffllralltÎe formée par les défendeurs Dooms, devant la cour d'appel de 
Bruxelles, le tout après interprétation du décret du 17 nivôse an XIII; 

Condamne les défendeurs Dooms et le ministre des finances aux dépens de cassation 
et rle l'arrêt annulé, chacun eu ce qui le concerne, ordonne la restitution de 
l'amende; 

Donne acte au ministre des finances ,, de' ses réserves cl protestations, à l'effet 
" de soutenir la où il appartiendra, que les dits sieurs Doorns, acquéreurs du bois 
1, du Prince sur lllellct, étant demeurés en défaut de satisfaire aux obligations qui 
" leur étaient imposées par le contrat d'adjudication , sont déchus de plein droit 
,. de leur acquisition, el que la propriété dti bois susmentionné est rentrée dans le 
" domaine de l'État. ,, 
Les autres, parties entières dans tous leurs moyens et défenses au contraire. 
Fait et prononcé , en audience publique de la cour de cassation, chambres réunies, 

à Bruxelles, le six août 1800 trento-ueuf , présents : MM. De Gerlache, premier 
président; De Sauvage, présideut , Van Meenen, président, Bourgeois, Marcq, 
D'Estouvellcs, chevalier De Guchteneere, Péteau, Deswerte, Joly, Petitjean, Lefebvre, 
Wurth , Cruts , Khnopff 1 conseillers, Dewanrlre , premier avocat-général, Adan, 
gTeflier en chef. 

Signé, E.-C. DE GERLACHE, C.-J.-C. AnAl'f, greffier. 

Maudous et ordonnons à tous huissiers à ce requis de mettre le présent arrêt à 
exécution; à nos procureurs-généraux et à nos procureurs près des tribunaux de pre­ 
première instance, d'y tenir la main, et à tous commandants et officiers de la force 
publique, d'y prêter main forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi, le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la cour. 

Pour expédition conforme, délivrée a M. le procureur-général : 

Le greffier en chef, 
1.-C.-J. A»Al'f, 


